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PRINCIPAUX ASPECTS 
CONCEPTUELS ET DEFINITIONS 

 
 
 
1 - Notions de territoire économique, de résidence et du centre 

d’intérêt 

1.1 - Territoire économique 

Le territoire économique du pays est la zone géographique administrée par les 
pouvoirs publics (administration centrale) et à l’intérieur de laquelle, les personnes, les 
biens et les capitaux circulent librement. Ainsi, le territoire économique du Maroc est 
constitué par : 

o le territoire géographique du pays ; 

o l’espace aérien national et les eaux territoriales ; 

o les enclaves territoriales, c’est -à-dire les territoires géographiques situés dans le 
reste du monde et utilisés, en vertu de traités internationaux ou d’accords entre 
Etats, par les administrations publiques marocaines (ambassades, 
consulats…) ; 

o moins les enclaves extraterritoriales, c’est-à-dire les parties du territoire 
géographique du pays utilisées par des administrations publiques d’autres pays 
et par des institutions et des organisations internationales en vertu de traités 
internationaux ou d’accords entre Etats (ambassades et consulats étrangers 
installés au Maroc, locaux occupés par des organismes internationaux). 

1.2 - Résidence  

La résidence est un attribut important dans le système de comptabilité nationale, parce 
que le statut de résident des producteurs détermine les limites de la production 
intérieure et influe sur l'évaluation du produit intérieur brut et de nombreux flux 
importants. Le concept de résidence adopté dans le SCN comme dans la balance des 
paiements n'est  déterminé ni par la nationalité et ni par un critère juridique, mais il est 
basé sur la possession d’un centre d'intérêt économique sur le territoire économique du 
pays de l’unité institutionnelle. 

1.3 - Centre d’intérêt économique 

Une unité institutionnelle est réputée avoir un centre d’intérêt économique dans un 
pays lorsqu’il existe à l’intérieur du territoire économique de ce pays un endroit 
(domicile, lieu de production ou autres locaux) dans lequel ou à partir duquel elle 
exerce des activités économiques, et a l’intention de continuer d’exercer et d’effectuer 
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des opérations économiques d’une ampleur significative pendant une période 
relativement longue (un an ou plus). 
 
Dès lors, si une unité effectue dans ces conditions des opérations sur des territoires 
économiques dans plusieurs pays, elle sera réputée avoir un centre d’intérêt 
économique dans chacun de ceux -ci. La propriété d’un terrain ou d’un bâtiment sur le 
territoire économique est suffisante pour conférer au propriétaire un centre d’intérêt 
économique dans le pays. 
 
2 - Flux, opérations, secteurs institutionnels et branches  

2.1 - Flux et opérations  

Les flux que le SCN 1993 prend en compte sont de deux sortes: les « opérations » (ou 
transactions) et « autres flux ». Les « opérations » sont des flux économiques qui se 
réalisent au cours de la période concernée d’un commun accord entre les unités 
économiques (y compris la production pour compte propre et les activités illégales). 
Elles peuvent résulter d’un échange ou faire l’objet de transferts et ce, en termes 
monétaires ou en nature. Les « autres flux » concernent les changements en volume 
affectant les différents éléments du patrimoine dus à des phénomènes exceptionnels 
tels que les découvertes, les guerres et les catastrophes naturelles ou en valeur en 
raison des variations des prix.  
 

2.2 - Unités économiques 

Le système utilise deux types d’unités économiques pour procéder au découpage de 
l’économie nationale : les unités institutionnelles et les établissements. Les unités 
institutionnelles sont utilisées pour permettre la lecture intégrée de l’ensemble des 
éléments se rapportant à la vie économique de ces unités. Autrement dit, il s’agit d’une 
approche institutionnelle facilitant l’analyse des flux concernant la création du revenu, 
l’appropriation et l’utilisation d e ce revenu et enfin la constitution et la transformation 
du patrimoine. Les établissements sont utilisés pour l’analyse des aspects liés à la 
production. Un établissement n’a pas nécessairement d’autonomie de décision et peut 
produire plusieurs produits (produit principal et produits secondaires). Plusieurs 
établissements peuvent appartenir à une seule unité institutionnelle. 
 

2.3 - Secteurs institutionnels 

Les unités institutionnelles sont définies comme celles qui disposent de l’autonomie 
dans leur prise  de décision et sont susceptibles, de plein droit, de détenir des actifs, de 
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souscrire des engagements et de conclure des contrats et d’exercer des activités dont 
elles sont directement responsables. Ces unités sont regroupées en cinq secteurs 
institutionnels (agents économiques) : les sociétés non financières, les sociétés 
financières, les Administrations Publiques, les ménages et les institutions sans but 
lucratif au service des ménages (ISBLSM). Ces secteurs peuvent être décomposés en 
sous secteurs institutionnels pour affiner l’analyse. Ces cinq secteurs institutionnels 
réunis constituent l’économie totale. En pratique, ces secteurs ont été délimités en 
fonction de la réglementation aux niveaux institutionnel et fiscal en vigueur.  
 
A noter que le secteur des ménages comprend les ménages en tant que consommateurs 
et en tant que producteurs, propriétaires des entreprises individuelles ne tenant pas de 
comptabilité complète. Mais, dans le cadre des comptes publiés dans ce document et 
pour des raisons informationnelles :  

o les ménages et les ISBLSM ont été regroupés en un seul secteur 
institutionnel le « secteur des ménages » ; 

o toutes les entreprises agricoles, étant considérées comme entreprises 
individuelles, ont été intégrées en totalité dans le secteur institutionnel 
des ménages.   

 

2.4 - Branches   

Le découpage de l’économie nationale par le biais de l’unité institutionnelle ne 
constitue pas le contour le plus adéquat pour mener des  analyses  de l’ensemble des 
flux intervenant dans les processus de production. C’est pourquoi le SCN propose la 
décomposition des unités institutionnelles en établissements pour permettre la mise en 
évidence des relations d’ordre technico-économique de ce processus. L’établissement 
est défini comme l’unité statistique la plus f ine pour laquelle il est possible de disposer 
des informations sur la production (production par produit, inputs par type de produis, 
salaires, emploi…). Les établissements sont classés par branche d’activités 
conformément à la nomenclature d’activités en vigueur selon l’activité principale 
(activité qui fournit la principale production). 
 
3 - Système d’évaluation 
Les opérations sur biens et services dans les comptes nationaux sont évaluées aux prix 
effectifs convenus entre les unités économiques. Les prix du marché constituent donc 
la référence de base pour la valorisation de ces opérations. La production vendue et la 
production stockée sont évaluées aux prix de base, les importations par produit aux 
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prix CAF, l’ensemble des importations et des exportations aux prix FAB et les autres 
emplois de biens et services aux prix d’acquisition.  

3.1 - Prix de base 

Le prix de base correspond au montant que le producteur reçoit de l'acheteur par unité 
de bien ou de service produite, diminué des impôts sur les produits et augmenté des 
subventions sur les produits. Les frais de transport facturés séparément sont exclus de 
ce prix. En l’absence d’un prix de marché, l’évaluation de la production s’opère au 
coût de production notamment dans le cas de la valorisation des productions non 
marchandes en particulier celle des Administrations Publiques.  
 

3.2 - Prix d’acquisition 

Le prix d’acquisition est le montant effectif payé par l'acheteur par unité de bien ou de 
service achetée. Il comprend les impôts nets de subventions sur les produits (la TVA 
incluse dans ces impôts ne concerne que la partie non déductible). Il renferme 
également les frais de distribution (marges de commerce) et les frais de transport 
acquittés séparément par l'acheteur pour prendre possession des produits au moment et 
au lieu voulus.  
 

3.3 - FAB (franco à bord) et Prix CAF (coût, assurance et fret)   

Pour les transactions transfrontalières (importations ou exportations de biens et 
services), le SCN 1993 prévoit des concepts d’évaluation distincts. Le total des 
importations et des exportations doit être évalué en fonction de leur valeur « franco à 
bord » (FAB) à la frontière du pays exportateur. La valeur FAB des exportations est 
calculée de la manière suivante :  

 Valeur FAB   =   Prix de base 
                                  +  Coûts de transport et de distribution jusqu’à la frontière du 
                                       pays exportateur 
                                  +  Solde des impôts et subventions sur les biens exportés 
 
Bien que le total des importations soit évalué en fonction de la valeur FAB, le SCN 
1993 stipule, pour des raisons informationnelles, que les importations réparties par 
produit ou groupe de produits doivent être évaluées en fonction de leur valeur « coût, 
assurance et fret » (CAF). La valeur CAF est équivalente au prix d’un bien à la 
frontière du pays importateur, avant le paiement des droits sur les importations ou 
autres impôts.  
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4 - Comptes et tableaux de synthèse 

4.1 - Comptes des secteurs institutionnels     

Les comptes des secteurs institutionnels se présentent sous forme d’une séquence 
complète et cohérente des comptes. Ceux-ci permettent de présenter de manière 
synthétique tous les flux liés à l’activité de chacun de ces secteurs (ou sous secteurs) et 
la situation de leur  patrimoine au début et en fin de l’exercice comptable. Pour des 
raisons informationnelles, les comptes nationaux marocains ne prennent pas 
actuellement en compte le volet relatif au patrimoine et les flux autres que les flux 
économiques. 
 
Ces comptes se présentent comme suit : 

o Le compte de production retrace en ressources la production et en emplois la 
consommation intermédiaire. Le solde est la valeur ajoutée. 

o Le compte d’exploitation retrace le partage de la valeur ajourée selon la 
rémunération des facteurs de production et les impôts nets des subventions 
liés à l’activité de production. 

o Le compte d’affectation des revenus primaires décrit la façon dont se forment 
les revenus primaires. Il a pour solde le « solde des revenus primaires  ». A la 
différence du compte d’exploitation, ce compte et les comptes de distribution 
suivants mettent l’accent sur les secteurs institutionnels en tant que 
bénéficiaires de revenus (ici revenus primaires) plutôt qu’en tant que 
producteurs. Ce compte enregistre, en plus des revenus liés directement à la 
production, les revenus de propriété qu’ils perçoivent et qu’ils versent. 

o Le compte de distribution secondaire du revenu décrit comment le solde des 
revenus primaires de chaque secteur se transforme en revenu disponible. Le 
solde du compte est donc le revenu disponible qui constitue l’étape finale de 
la distribution des revenus. 

o Le compte de redistribution du revenu en nature et les comptes d’utilisation 
du revenu : le premier compte montre comment le revenu disponible est 
transformé en revenu disponible ajusté, tandis que les seconds comptes 
décrivent comment le revenu disponible est réparti entre dépenses de 
consommation finale et épargne. 

o Le compte de capital décrit comment l’épargne et les transferts en capital 
sont utilisés pour la formation du capital. Si son solde est positif, le secteur 
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concerné dispose d’une capacité de financement  ; s’il est négatif, le secteur a 
un besoin de financement. 

o Le compte financier enregistre les opérations financières. Il décrit, par type 
d’instruments financiers, les variations d’actifs financiers et de passifs qui 
composent la capacité ou le besoin de financement.     

 
Le compte du reste du monde suit pour l’essentiel la structure comptable générale, 
mais il s’en écarte tout de même légèrement pour que l’accent puisse être mis sur les 
caractéristiques propres aux opérations avec l’extérieur. Il est établi du point de vue de 
l’extérieur. Une ressource pour le reste du monde est donc un emploi pour la nation et 
réciproquement. Si un solde comptable est positif, cela signifie un excédent pour le 
reste du monde et un déficit pour la nation, et inversement si le solde est négatif. 
 

4.2 - Comptes de branches 

Pour l’analyse des flux intervenant dans le processus de production, le SCN 1993 opte 
pour les établissements groupés en branches d’activité. La classification de ces 
établissements est effectuée selon leurs activités principales et les comptes de branches 
sont établis pour chaque poste de la nomenclature d’activité retenue   de telle sorte que 
la séquence des comptes de chaque branche se limite aux comptes de production et 
d’exploitation.  
 
Cependant, dans la pratique les unités statistiques de base correspondent en général 
aux entreprises et non pas aux établissements ce qui fait que l’analyse n’est effectuée 
par branche qu’en partie, et les comptes de production et d’exploitation sont établis par 
secteurs d’activité (entreprises classées selon l’activité principale). Par abus de 
langage, les secteurs d’activité sont aussi appelés branches.   
 

4.3 - Comptes de biens et services  

Les comptes de biens et services (ou équilibres ressources emplois  : ERE) consistent à 
établir l’équilibre ex-post réalisé sur le marché pour chaque produit ou groupe de 
produits ainsi que pour l’économie totale. Ils sont construits pour chacune des 
positions de la nomenclature des produits de la comptabilité nationale en valeur 
courante et en volume.  
 
Pour chaque position de la nomenclature de produits retenue, l’ERE fournit d’un côté 
les ressources (disponibilités des produits à l’intérieur du territoire économique du 
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pays) du produit ou groupe de produits concerné et de l’autre les emplois (utilisations 
de ces produits) réalisés au cours de la période comptable. 
 

4.4 - Tableaux de synthèse et matrice de comptabilité sociale 

4.4.1 - Tableau des ressources et des emplois (TRE) 

Le TRE  occupe une place privilégiée pour l’analyse de la sphère de production et des 
relations entre l’offre et la demande par produit. Ce tableau est utilisé, en outre,  
comme instrument de l’intégration de toutes les sources statistiques disponibles. Il 
permet, en particulier, d’assurer  la cohérence des trois approches possibles pour le 
calcul de l’agrégat central qu’est le PIB. Il est construit, à l’instar des ERE et des 
comptes de branches, en valeur courante et en volume sauf la partie relative au partage 
de la valeur ajoutée. 
 
Le TRE rassemble dans un même cadre comptable les comptes de biens et services par 
produit et les comptes de branches. Il fournit en plus, pour chaque branche, la 
ventilation de la production effective par produit (produit principal et produits 
secondaires) et de la consommation intermédiaire par produit.  
 
Il se décompose en deux sous tableaux : le tableau des ressources et le tableau des 
emplois. Le second sous tableau est décomposé en trois quadrants : 

o matrice de la consommation intermédiaire ventilée par branche et par 
produit ; 

o matrice de la demande finale répartie par catégories et par produits ; 
o compte d’exploitation par branche. 

 
4.4.2 - Tableau des comptes économiques intégrés (TCEI) 

Le TCEI récapitule tous les comptes nationaux des secteurs institutionnels, de 
l’économie totale (l’ensemble de l’économie nationale) et du reste du monde. Il permet 
d’avoir une vision synthétique de l’ensemble des comptes de l’économie au cours 
d’une année, offrant ainsi la structure de base pour, entre autres, réaliser des analyses 
économiques d’une manière combinée et intégrée et la lecture directe des agrégats 
économiques.  
 
Le TCEI est construit en valeur  courante et se décompose en  une succession de lignes 
et de colonnes. Les lignes font apparaître les différentes catégories d’opérations 
(opérations sur biens et services, opérations de répartition et opérations financières) 
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suivant la structure utilisée dans la séquence des comptes des secteurs institutionnels, 
du reste du monde  et de  l’économie totale (agrégation des comptes à l’ensemble de 
l’économie nationale). Les colonnes se rapportent  aux secteurs institutionnels, au reste 
du monde et à l’économie totale ainsi qu’aux biens et services.  
4.4.3 - Tableau des opérations financières (TOF) 

Le TOF résulte de l'agrégation des comptes financiers des secteurs institutionnels. Il a 
pour objet de retracer l'ensemble des opérations financières afin de faire ressortir les 
équilibres par opération. Il permet également de faire apparaître les différents flux et 
circuits financiers en passant de la création à la collecte puis à  la mise  en  œuvre des 
moyens de financement nécessaires à l'économie. Ce tableau fournit ainsi des 
renseignements sur le comportement financier des différents secteurs et décrit 
comment la capacité e financement des agents économiques (ayant un excédent de 
financement) est mise à la disposition des agents déficitaires (ayant un besoin de 
financement). Le TOF est donc un tableau de synthèse cohérent qui reprend les 
secteurs institutionnels en colonne et les opérations en ligne.  
 
4.4.4 - Matrice de comptabilité sociale (MCS)   

La matrice de comptabilité sociale est une méthode d’organisation de l’information 
contenue dans les comptes nationaux. Sa forme usuelle est la  présentation de ces 
comptes sous une forme matricielle qui développe les interactions entre le tableau des 
ressources et des emplois et les comptes des secteurs institutionnels. Elle permet 
d’analyser les relations entre les caractéristiques structurelles d’une économie et la 
distribution du revenu et es dépenses entre les secteurs et sous-secteurs institutionnels. 
 
La MCS, comme instrument comptable, est utilisée à des fins de modélisation, 
particulièrement celle d’équilibre général. A ce niveau, il faut noter que sa structure 
dépend de la problématique étudiée. Les matrices disponibles ont été élaborées selon 
les nomenclatures standard des comptes nationaux.  
 
La matrice de comptabilité sociale se présente sous la forme d’un tableau à double 
entrée où, pour une année donnée, sont enregistrés les flux comptables (ou les 
transactions des recettes et des dépenses de l’économie étudiée).  Les lignes désignent  
les ressources et les colonnes les emplois. 
 
Dans une matrice agrégée de comptabilité sociale, les deux premiers comptes, à savoir 
le compte de biens et services et le compte de production, constituent une version 
agrégée du tableau des ressources et des emplois, dont les lignes et les colonnes des 
ressources et des emplois ont été transposées. 
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5 - Partage des valeurs en volume et prix  

Les comptes de biens et services par produit et les comptes de production par branche s 
temporels sont compilés aux prix courants et aux prix de l’année précédente. 
L’évolution annuelle de la valeur courante (évaluation aux prix courants) d’une 
variable est décomposée en variations annuelles synthétiques du volume et de s prix de 
cette variable. Cette décomposition est relatée par la relation suivante : 
 

Indice valeur de (t/t-1) = Indice volume de (t/t-1) x Indice de prix (t /t-1) 
    ou  
            Valeur (t) = Volume (t) x Indice de prix (t/t-1)   
  
Le volume de l’année de (t) de la variable étudiée (Volume (t)) correspond à la valeur 
des quantités de l’année (t) valorisées a ux prix de (t-1). Cette méthode ne permet pas, 
toutefois, de fournir une série longue et cohérente dans le temps des comptes en 
volume. 
 
Pour remédier à cette situation, il faudrait reconstituer chaque variable concernée, pour 
chaque année, aux prix d’une année de référence fixe (0) (le choix peut porter par 
exemple sur l’année de base ou toute autre année). Pour ce faire, le volume de l’année 
(t) exprimé aux prix de l’année de référence (0) s’obtient par la multiplication de la 
valeur de (0) par l’indice de variation en volume de la variable concernée entre (0) et 
(t). Ce dernier est obtenu par la multiplication  des indices de variations annuelles en 
volume chaînés entre (0) et (t) :  
 
                   IVOCH (t/0) = IVO (1/0) x IVO (2/1) x …  … … x IVO (t/t-1) 
  Avec : 
            IVO (t/t-1) = Volume (t) / Valeur (t-1) 
            IVOCH (t/0) = Valeur (t) / IPCH (t /0) 
            IPCH (t/0) = IP (1/0) x IP (2/1) x … ……x IP (t/t-1) 
            VOCH (t) = Valeur (0) x IVOCH (t/0) 

  Où : 
   IVOCH (t/0) : indice chaîné de variation en volume entre l’année (0) et l’année (t) 
   IVO (t/t-1) : indice de variation annuelle du volume entre l’année (t) et l’année (t-1) 
   IP (t/t-1) : indice de variation annuelle des prix entre l’année (t) et l’année (t-1) 
   IPCH (t/0) : indice chaîné des prix de la variable concernée entre l’année (0) 
                        et l’année (t) 
   VOCH (t) : volume chaîné de la variable concernée de l’année (t) aux prix de 



                                                                                                                                                                                                          10  

                      l’année (0)  
A noter que dans le cadre de c onstruction de comptes chaînés, la propriété d’additivité 
des indices n’est plus vérifiée. Les comptes en niveaux ne sont donc plus équilibrés et 
la somme des variables chaînées n’est pas égale à la somme chaînée de ces variables 
mais les variations annuelles des variables étudiées restent inchangées. Par exemple : 
 

Valeur ajoutée globale chaînée en volume de l’année (t)  ≠   des valeurs ajoutées en 
volume chaînées par branche de l’année (t) 

   Et : 

   Valeur ajoutée en volume chaînée de (t) / Valeur ajoutée en volume chaînée de (t-1)  
                                                                  = 
   Valeur ajoutée de (t) aux prix de (t-1) / Valeur ajoutée en valeur courante de (t-1)  
   
6 - Principaux agrégats  

6.1 - Produit intérieur brut (PIB) 

Le PIB au prix de marché est la totalité du revenu généré au cours d’une période 
donnée par les unités productrices résidentes. Il peut s’obtenir selon trois optiques : 

o Optique production : le PIB au prix de marché est la somme des valeurs 
ajoutées brutes de toutes les unités productrices résidentes (secteurs 
institutionnels ou branches d'activité), augmentée des impôts nets de 
subventions sur les produits (lesquels ne sont pas affectés aux secteurs 
institutionnels et aux branches d’activité économique). La valeur ajoutée 
par secteurs d’activité (ou par branche) correspond à la différence entre la 
production effective (production totale du secteur d’activité y compris les 
productions secondaires) et le total des consommations intermédiaires du 
secteur d’activité. 

o Optique dépense : Le PIB au prix de marché est la somme des emplois 
finals de biens et de services (dépenses de consommation finale, formation 
brute de capital fixe, variation des stocks et exportations moins 
importations de biens et services). 

o Optique revenu : le PIB au prix de marché est la somme de l’ensemble de 
la rémunération des salariés, des autres impôts nets de subventions sur la 
production et les importations et de l'excédent brut d'exploitation (plus le 
revenu mixte brut).  

 

6.2 - Revenu national brut (RNB) 



                                                                                                                                                                                                          11  

Le revenu national brut est la valeur agrégée des soldes bruts des revenus primaires de 
l’ensemble des secteurs institutionnels. Il convient de noter que le RNB est dit 
également produit national brut (PNB), terme utilisé dans les anciens comptes 
nationaux. 
 
A la différence du PIB qui est défini comme la totalité des revenus générés sur le 
territoire économique par les activités de production,  le RNB correspond aux revenus 
perçus par les agents économiques résidents quelque soit le lieu de leur production.  
 
Après la consolidation des comptes des secteurs institutionnels, le RNB peut être 
calculé par la relation suivante : 

        RNB   =   PIB 

                    +  Rémunération des salariés perçue du reste du monde 

                    -   Rémunération des salariés versée au reste du monde 

                    +  Revenus de la propriété perçus du reste du monde  

                    -   Revenus de la propriété versés au reste du monde 
 

 6.3 - Revenu national brut disponible (RNBD) 

Le RNBD correspond à la somme des revenus disponibles bruts de tous les secteurs 
institutionnels. Il est donc le revenu final brut perçu par les agents économiques et 
qu’ils affectent à leur consommation finale et à l’épargne brute. A l’instar du RNB, 
après consolidation des comptes des secteurs institutionnels, il se calcule par : 

        RNBD   =   RNB 

                      +   Impôts sur le revenu et le patrimoine reçus du reste du monde 

                      -    Impôts sur le revenu et le patrimoine versés au reste du monde 

                      +   Cotisations et prestations sociales reçues du reste du monde 

                      -   Cotisations et prestations sociales versées au reste du monde 

                      +   Autres transferts courants reçus du reste du monde 

                      -    Autres transferts courants versés au reste du monde 
 

6.4 - Revenu disponible ajusté 

Le revenu disponible ajusté est défini comme suit : 
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o pour les ménages : revenu disponible brut augmenté des transferts sociaux 
en nature provenant du secteur des Administrations Publiques (les 
ISBLSM étant intégrées avec les ménages) ; 

o pour les Administrations Publiques : revenu disponible brut diminué  des 
transferts sociaux en nature versés au secteur des ménages. 

 

6.5 - Dépenses de consommation finale et consommation finale effective 

Deux concepts de consommation finale sont à distinguer pour les secteurs qui ont une 
consommation finale. Il s’agit des dépenses de consommation finale et de la 
consommation finale effective.  
 
6.5.1 - Dépenses de consommation finale 

Elles concernent les Administrations Publiques, les ménages et les institutions sans but 
lucratif au service des ménages (ISBLSM). Les dépenses de consommation finale des 
Administrations Publiques comprennent les acquisitions de biens et services de 
consommation individuels et collectifs. Celles des ménages recouvrent les dépenses 
consacrées par les ménages résidents à l'acquisition de biens et de services de 
consommation individuels en vue de la satisfaction directe des besoins humains 
«individuels». Pour les ISBLSM, les dépenses de consommation finale, y compris la 
dépense imputée, couvre les dépenses que ces institutions consacrent à des biens et 
services de consommation individuelle. 
 
6.5.2 - Consommation finale effective 

Pour les Administrations Publiques, la consommation finale effective correspond à la 
valeur des services de consommation collectifs fournis à la collectivité. Pour les 
ménages, cette consommation recouvre l'ensemble des biens et des services de 
consommation individuelle qu'ils utilisent effectivement (ou consomment) quelle que 
soit la manière dont ils sont financés. Ils sont de trois catégories de biens et services 
acquis: 

o au moyen de la dépense des ménages eux mêmes ;  
o en tant que transferts sociaux en nature provenant des ISBLSM (les 

ISBLSM étant intégrés avec les ménages, ces dépenses étant compris dans 
les dépenses de consommation finale du secteur) ;  

o en tant que transferts sociaux en nature provenant des Administrations  
Publiques.  

Il convient de noter par ailleurs que les ISBLSM n’ont pas de consommation finale 
effective et que les transferts sociaux en nature couvrent la production non marchande 
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des Administrations Publiques et des ISBLSM livrée gratuitement, ou à des prix 
économiquement non significatifs, aux ménages, ainsi que les biens et services achetés 
à des producteurs marchands et fournis à ces derniers. 
 

6.6 - Formation brute de capital fixe  

La formation brute de capital fixe (FBCF) est constituée par les acquisitions moins les 
cessions d'actifs fixes réalisées par les producteurs résidents. Les actifs fixes sont les 
actifs corporels ou incorporels issus du processus de production et utilisés de façon 
répétée ou continue dans d'autres processus de production pendant au moins un an. 
 

6.7 - Excédent brut d’exploitation 

L’excédent brut d’exploitation mesure l’excédent (ou éventuellement le déficit) issu de 
la production qui profite aux producteurs en tant que rémunération du capital. Il est 
obtenu avant que soient pris en compte les revenus de la propriété (intérêts, loyers ou 
les charges analogues) que les secteurs institutionnels paient sur les actifs financiers ou 
les actifs corporels non produits ou (et) reçoivent sur les actifs financiers ou les actifs 
corporels non produits  dont ils sont propriétaires. Il convient de noter que dans le cas 
des entreprises non constituées en sociétés appartenant aux ménages, cet excédent 
s’appelle le « revenu mixte ». 
 

6.8 - Revenu mixte 

Le revenu mixte est l’excédent (ou éventuellement le déficit) issu de la production su r 
les activités des petites entreprises non constituées en sociétés appartenant aux 
ménages. Il rémunère à la fois le capital et le travail effectué par le propriétaire ou par 
des membres de son ménage. La rémunération du facteur travail ne peut être disti ngué 
de ce qui revient au propriétaire comme entrepreneur. Seule la location des logements 
(y compris les logements occupés par leur propriétaire) fait un excédent brut 
d’exploitation, étant donné que dans cette activité, il n’y a pratiquement pas de travail. 
 

6.9 - Services d'intermédiation financière indirectement mesurés  

Les services d'intermédiation financière indirectement mesurés (SIFIM) représentent 
la part des services rendus par les intermédiaires financiers qui n'est pas facturée à la 
clientèle. Pour ces services, les intermédiaires financiers se rémunèrent en prenant une  
marge de taux d'intérêt sur les dépôts rémunérés de leurs clients et sur les prêts 
(crédits) qu'ils leur accordent. 
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Les SIFIM sont conventionnellement évalués à partir de la différence entre les revenus 
de la propriété (hors revenus de la propriété provenant du placement des fonds 
propres) et les intérêts versés par ces intermédiaires. Ils sont ainsi imputés à la 
production des sociétés financières. Dans les comptes nationaux publiés dans ce 
rapport, les SIFIM n’ont pas été affectés par catégories d’emploi et par branches ou 
secteurs. Il a été  convenu de les faire consommer par une unité fictive ayant une 
production nulle et une valeur ajoutée négative égale au même montant. Par 
conséquent, ce montant  doit être retranché du total de la valeur ajoutée des branches et 
des secteurs afin d’éviter un double  emploi. Ce qui a nécessité une correction du côté 
des ressources des sociétés financières comme un élément d’ajustement.  
 

6.10 - Capacité ou besoin de financement 

La capacité de financement est le montant net dont dispose une unité ou un secteur 
pour financer, directement ou indirectement, d’autres unités ou d’autres secteurs. Elle 
correspond  au solde du compte de capital  qui est égal à l'épargne brute augmentée des 
transferts nets en capital et diminuée des dépenses faites à des fins d'accumulation : 
FBCF, variations de stocks, acquisitions nettes d'objets de valeur et d'actifs non  
financiers non produits. Une capacité de financement négative est appelée besoin de 
financement. 
 


